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Édito

www.npa33.org
Pour nous contacter :

anticapitalistes@npa33.org - 07 83 64 43 49

Macron et ses amis patrons ont réussi leur coup élec-
toral : avec 348 députés (dont 42 Modem) sur 577, 

l’exécutif  dispose de la majorité qu’il disait attendre pour 
lancer son offensive de casse sociale. Et il peut comp-
ter sur la coopération, baptisée « opposition constructive », 
d’une bonne partie des 131 députés LR et UDI ainsi que 
des 29 rescapés du naufrage du PS, bien décidés à « faire 
réussir la France » du MEDEF : Macron a réalisé « l’union 
nationale » dont la bourgeoisie a besoin. 
Cette séquence électorale et les 57 % d’abstention de 
ce second tour attestent du discrédit des partis qui ont 
alterné au pouvoir pendant bientôt quarante ans de poli-
tiques antisociales. Les 60 % de sièges que se partagent 
les députés LREM et Modem représentent…  16 % des 
voix des inscrits. Le bluff  de l’homme providentiel qui 
se faisait fort de redorer le blason de la vie politique avec 
les méthodes des start-up a fait long feu, tout comme sa 
prétention à la « moraliser » : Ferrand, Goulard, ministres 
du premier gouvernement Philippe, ont été remerciés, 
embringués dans des « affaires » qui touchent aussi Sar-
nez et Bayrou, Ministre de la Justice chargé de mener 
cette réforme à bien. Nous ne savons pas, à l’heure où 
nous écrivons, s’ils seront toujours ministres demain de 
ce gouvernement « irréprochable» et « prévu pour durer »...   
Macron ne doit sa majorité qu’à une loi électorale et 
une constitution faites sur mesure pour assurer la sta-
bilité d’un Etat au service des classes dominantes, quel 
que soit le discrédit des partis qui les servent. Constitu-
tion qui donne également aux exécutifs la possibilité de 
court-circuiter le Parlement, en usant du « 49-3 » ou en 
légiférant par ordonnances, en toute « légitimité républi-
caine ». C’est là-dessus que compte Macron pour avancer 

au pas de charge vers la liquidation du Code du Travail 
commencée par ses prédécesseurs, porter de nouvelles 
attaques contre l’assurance-chômage, les retraites. 
Au rayon « sécurité », il veut prolonger l’état d’ur-
gence jusqu’au 1er novembre, tout en intégrant à la loi 
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tant d’exceptionnelles : perquisitions administratives, 
saisies des données numériques, interdictions de mani-
fester… Macron s’appuie sur le travail de son prédéces-
seur pour aller vers un « Etat fort », en ordre de marche 
contre la contestation sociale.
Face à l’offensive, le monde du travail et la jeunesse 
savent, par expérience, qu’il n’y a pas grand chose à at-
tendre des directions des confédérations syndicales qui 
se sont empressées de se plier au jeu de dupes des « ren-
contres bilatérales » organisées par le Premier Ministre. 
Quant aux 17 députés de France Insoumise et aux 10 
du PCF ils sont condamnés à l’impuissance dans cette 
chambre d’enregistrement de décisions prises ailleurs.
Dans l’affrontement qui s’est engagé, nous ne pouvons 
compter que sur nos propres forces, nos mobilisations, 
notre capacité à nous organiser. Lundi 19 juin, nous 
étions plus de 900 à Bordeaux à avoir répondu à l’appel 
à manifesté lancé dans une trentaine de villes par divers 
syndicats, équipes militants, associations et le « Front 
social ». Il s’agit bien de porter partout, dans nos syn-.
dicats, nos entreprises, dans la jeunesse, la nécessité de 
nous organiser, à la base, pour défendre nos vies, notre 
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et dans la rue, le pouvoir de la poignée de parasites qui 
mène le monde à une régression sans précédent.

Contre le patronat et son Macron,  
organisons-nous !
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Nos vies, pas leurs profits
GM&S : Ils ne lâchent rien !

GM&S, est une entreprise sous-traitante de l’automobile à La 
Souterraine en Creuse. Elle emploie actuellement 277 salariés 
et est en situation de redressement judiciaire. Les travailleurs 
de GM&S ont une longue tradition de lutte pour sauver leur 
emploi, puisqu’en quinze ans, ils ont déjà été mis quatre fois 
en situation de liquidation de l’entreprise par des « patrons 
voyous » qui font leur beurre sur les reprises d’entreprises.
Ces 277 travailleurs se battent pour maintenir l’activité de 
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que sont Renault et PSA, leurs principaux donneurs d’ordre. 
Depuis 6 mois, ils multiplient les manifestations, les barra-
ges d’autoroute, les sit-in devant des usines Renault et PSA. 
Mais l’Etat et les constructeurs les baladent de réunions en 
réunions sans donner de réelles garanties sur la poursuite de 
l’activité. 
Alors, les travail-
leurs de GM&S 
ont piqué un coup 
de colère le jeudi 
11 mai en pié-
geant l’usine de 
bouteilles de gaz 
et jerricans d’es-
sence : ils mena-
çaient de tout faire 
sauter si l’activité 
cessait. Depuis, 
leur lutte, devenue 
très médiatique, a 
eu un large sou-
tien populaire, 
et pas seulement 
dans la région. Ils 
ont reçu le soutien 
de Philippe Pou-
tou et de Mélen-
chon lors d’une 
manifestation à 
La Souterraine avec plus de deux mille personnes venues se 
joindre à leur lutte. 
Ils sont allés aussi soutenir les hospitaliers d’Aubusson, ceux 
du CHU de Limoges en grève contre le manque de person-
nel. Ils ont aussi soutenu les cheminots de La Souterraine 
contre la fermeture programmée de la gare. C’est dire que la 
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Finalement, ils ont obtenu des constructeurs une rallonge de 
commande et du tribunal un report de l’échéance de liquida-
tion au 23 juin. Alors, le 29 mai, ils reprenaient le travail, mais 
pas pour longtemps car la CGT et l’ensemble des ouvriers se 

sont vite rendu compte que les propositions ne reposaient 
que sur du vent. Au 7 juin, seul GMD (un groupe également 
sous-traitant de l’automobile) maintenait son offre avec seu-
lement une reprise de 110 salariés sur les 277.
Du coup, la colère est de nouveau montée d’un cran. Pro-
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multiplié les démarches pour être reçus, menaçant de pertur-
ber sa venue. Finalement, ils ont été reçus, loin de Limoges, à 
la sous-préfecture de Bellac par Macron.
Malgré l’incertitude sur l’heure et le lieu de la rencontre, c’est 
près de 500 manifestants dont 200 GM&S qui se sont ras-
semblés à Bellac le vendredi soir. Personne n’était dupe de 
l’issue de l’entretien comme le proclamait une grande pan-
carte des GM&S : « Hollande, Macron, même chanson ? ».

Et ils avaient bien raison, car si Macron leur avait promis 
la création d’une « cellule de crise » rien n’en sortait, alors 
depuis ce mardi 13 juin, ils occupent de nouveau l’usine et 
comptent se rendre en masse à Paris ce vendredi 16 pour 
protester à Bercy.
Est-ce que leur colère, malgré les nombreux soutiens de la 
population à leur cause, restera isolée ou se répandra aux 
autres entreprises en lutte comme GM&S contre des plans 
de licenciements ? C’est peut-être l’enjeu de la situation. Car 
ce que patrons et gouvernement craignent le plus, c’est que la 
colère des GM&S devienne vraiment contagieuse. 

Hubert, NPA Limoges, le 15 juin
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Nos vies, pas leurs profits
Ford licencie pour soigner ses profits, 
une politique mortifère pour les salariés

A la mi-mai, une « indiscrétion » du Wall Street Journal 
annonçait que Ford préparait une vague de 20 000 licen-

ciements dans le monde. Gêné aux entournures, Ford a com-
muniqué que les suppressions d’emplois seraient beaucoup 
moins importantes, mais l’objectif  est clair : faire 3 milliards 
d’économie par an d’ici 2019.
Les actionnaires sont furieux, les actions Ford ont perdu près 
de 40% de leur valeur depuis trois ans. Sur le plan des béné-
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premier trimestre 2017 n’a rapporté « que » 1,6 milliard. Le 
PDG a eu beau promettre que c’était passager et que le béné-
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renvoyé, jugeant que les investissements du groupe pesaient 
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Mark Fields, remplacé pour donner des gages aux action-
naires... avec quand même un chèque de remerciements de 
51,1 millions de dollars ! Un scandale pour les salariés ! 
Dans l’usine à Blanquefort, les productions sont en chute, et 
rien n’est annoncé pour l’avenir. Tout reste suspendu à une 

décision de Ford Europe de donner une nouvelle production 
pour l’an prochain, ou pas… Les emplois baissent régulière-
ment sur le site, nous sommes 920 environ et il n’y a pas eu 
une embauche depuis 17 ans. 
Nous avions fait une journée usine morte en janvier, une 
manifestation devant la préfecture en mars pour dénoncer les 
menaces sur nos emplois. Le 7 juillet prochain, il y aura une 
nouvelle action au moment où un comité de suivi devrait être 
tenu, soi-disant pour enregistrer « les progrès sur la situation de 
l’emploi ». Il n’y a rien de nouveau en fait, la situation empire 
tout simplement avec des chaines qui tournent au ralenti et 
la désorganisation alarmante des conditions de travail qui se 
traduit par un fort taux d’absentéisme, avec 20% dans les ate-
liers les plus touchés. 
Plus que jamais la mobilisation pour maintenir nos emplois 
est nécessaire malgré le contexte social plus qu’alarmant. Il 
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détruit les emplois pour satisfaire les actionnaires !

Correspondants NPA

Il n’y a vraiment pas d’immunité ouvrière !
C’est par lettre recommandée que quatre militants syndica-

listes de l’usine Ford ont reçu le 1er juin leur ordonnance 
�
�	�
�������	����
�������	��	�������$@#
�������	�
��
��K
�
n’est pas symbolique car il s’agit d’un délit qui restera inscrit 
dans le casier judiciaire.
C’est un juge à Paris qui a décidé cette sentence à partir des 
rapports de police, sans même organiser un procès, sans 
même nous inviter à nous défendre des accusations. Cela se 
passe donc comme une simple formalité. 
Ford avait porté plainte contre des syndica-
listes pour des prétendues dégradations sur 
leur stand au salon de l’automobile en 2012 
et 2014. Nous étions effectivement 300 puis 
100 à avoir manifesté à Paris pour la défense 
de nos emplois, en envahissant le stand Ford : 
autocollants, confettis, slogans… En réalité 
aucune preuve de dégradation (notamment 
un capot de voiture légèrement enfoncé), 
aucune non plus de qui précisément aurait 
pu faire ces dégradations. Pour rappel, la 
condamnation collective n’existe pas. Mais la 
justice ne s’embarrasse pas de trop de détails. 
Il y a eu manifestation, un patron mécontent 
de la mauvaise publicité, une plainte, un pro-
cureur qui s’en mêle 3 ans après, des convo-

cations policières pour essayer d’établir les faits largement 
contestés par les militants visés, des mois sans nouvelles et 
voilà donc 15 mois après avec les ordonnances pénales. Pour 
nous, c’est inacceptable, c’est une évidence nous faisons op-
position à cette décision. Il y aura une suite, un procès certai-
nement. C’est donc à suivre, autant contre la répression et les 
tentatives d’intimidation que pour le droit à manifester et à la 
liberté d’expression.

P.P.
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Nos vies, pas leurs profits
Groupe de santé Adgessa 
Une mobilisation des salarié-e-s réussie

Le 31 mai dernier, environ 80 salarié-e-s étaient devant 
le siège du Groupe Adgessa à Bordeaux, pour dénon-

cer leurs conditions de travail et les conditions de prise en 
charge des résidents. 
Le groupe Adgessa, un groupe privé à but non lucratif, 
possède 17 établissements, des centres de protection de 
l’enfance, d’handicapés, ainsi que des Ehpads (Etablisse-
ments d’Hébergement de Personnes Agées Dépendantes) 
et compte près de 700 salariés.
Ces établissements sont répartis sur quatre départements.
Le mouvement, organisé par une intersyndicale CGT, FO 
et CFDT, a été tout d’abord à l’initiative des salarié-e-s de 
la Maison d’enfants à caractère social du Pian-Médoc qui 
compte 86 salariés : ils dénoncent la dégradation des conditions 
de travail. Dans ce centre, sont accueillis des enfants dès 5 ans et 
des adolescents en internat, placés par les services de protection 
de l’enfance, pour les protéger de leur famille. Or, les grévistes 
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enfants, déjà en grande souffrance. 
Les salarié-e-s des autres établissements, Ehpads de Bordeaux, 
des Landes, de Pau, sont  aussi venus devant le siège, en solidari-
té avec leurs collègues du Pian-Médoc, mais aussi pour dénoncer 
leurs propres conditions de travail : des toilettes à la chaîne faites 
aux personnes âgées (14 toilettes en 4 h et par aide-soignante), 
une maltraitance institutionnelle qu’ils ne cessent de combattre 

et contre laquelle ils se mobilisent depuis des années. 
Les grévistes revendiquent, dans tous les établissements, l’arrêt 
de la gestion par le chiffre, des conditions de travail correctes, 
respectueuses des résidents et des salarié-e-s, des effectifs sup-
plémentaires, la reconnaissance du personnel et l’arrêt du chan-
tage au licenciement si on ne travaille pas vite et bien !
Les grévistes ont été reçus par le Président du Groupe qui 
les a « entendus ». Mais les salarié-e-s pensent déjà à la suite, 
sachant qu’il faudra continuer à exercer leur pression, tou-te-s 
ensembles, pour véritablement être entendus !
A suivre…

Correspondantes 

Ministère du travail
Face aux suppressions de postes,  
une résistance qui se cherche
Comme l’ensemble des services pu-

blics, le ministère du travail est dure-
ment touché par les politiques d’austérité 
et les baisses d’effectifs. Alors que nos 
services ont déjà perdu au niveau natio-
nal 20 % de leurs effectifs au cours des 
10 dernières années, les suppressions de 
postes continuent.
Au-delà de la dégradation des conditions 
de travail, c’est le contenu même de nos 
missions qui est en passe d’être trans-
formé, puis menacé de suppression. Se 
dessine un Ministère du travail coupé des 
demandes du public que l’on renverra, au 
mieux, vers des plates-formes téléphoni-
ques et des applications informatiques.
Dans la région Nouvelle-Aquitaine, ce 
sont 15 sections d’inspection du travail 
qui vont disparaitre dans l’année.  Cela 
s’ajoute au sous-effectif  chronique dans 

certains services, et aux départs en retrai-
te non remplacés à venir, avec les consé-
quences que connaissent bien les usagers 
de ces services (standard surchargé, ser-
vices impossibles à joindre, fermeture 
de certains services au public, renseigne-
ments en droit du travail uniquement sur 
rdv et limité à 20 min…).
Face à ces attaques, des résistances tentent 
de se mettre en place. Le 18 mars dernier, 
une journée d’action nationale a eu lieu, 
à l’appel de toutes les organisations syn-
dicales de l’UNSA à la CNT (signe que 
l’heure est vraiment grave !). Des rassem-
blements ont eu lieu dans toute la France. 
Si les taux de grévistes étaient assez faibles 
en général, quelques rassemblements lo-
caux ont pu être assez réussis avec même 
une occupation nocturne de la Direccte 
en Ile-de-France. Une nouvelle journée 

de grève nationale est prévue pour le 20 
juin, avec une manifestation nationale. 
Pour l’instant, bien que la situation soit 
différente selon les régions, la mobilisa-
tion a du mal à prendre et à s’ancrer par-
mi les agents. Il est clair que les réformes 
successives, la perte de sens du métier et 
les surcharges de travail qu’elles ont gé-
nérées, de même que la défaite récente 
contre la Loi Travail pèsent sur le moral et 
la combativité. Le combat contre les bais-
ses d’effectifs devra se lier avec le combat 
global contre les réformes que mènera le 
nouveau gouvernement, à commencer 
par celui contre la casse du code du tra-
vail. C’est le sens notamment de l’appel 
de la CGT et de la CNT de la Direccte en 
Gironde à participer à la manifestation du 
Front Social le 19 juin. 

Correspondant
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Nos vies, pas leurs profits
Licenciements à Lindegaz, Primagaz, Antargaz

L’urgence d’une riposte d’ensemble
Ces dernières semaines Whirlpool 

(Amiens), de GM&S (Limoges), de 
Tati ou Vivarte ont fait l’actualité, frappés 
par des licenciements et des fermetures. 
Ça se passe aussi du côté de Bordeaux 
mais ça ne se voit presque pas. En ce 
moment, Linde Gaz (25 salariés) à Bas-
sens, Antargaz (26 salariés) à St Loubes 
et Primagaz (40aine de salariés) à Méri-
gnac, ferment leurs sites, tous du secteur 
pétrochimique. Dans chaque cas, il s’agit 
de PSE (plan de suppressions d’emplois) 
décidés nationalement, qui se traduisent 
par des dizaines de licenciements, sans 
compter les emplois induits. 
Ce sont encore des entreprises qui font 
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faire face à la concurrence, en réalité pour 
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Les stratégies patronales sont identiques. 
Les salariés ne sont quasiment pas infor-
més, étant éloignés des centres de déci-
sion, éparpillés dans des petites structures, 
laissés à l’écart des « négociations ». Une 
situation aggravée par l’absence d’équipes 
syndicales, seuls des délégués centraux 
participent aux réunions mais visiblement 
n’en rendent pas toujours compte.

Les salariés se retrouvent démunis et im-
puissants face aux manœuvres patronales. 
D’autant plus que rien n’est laissé au ha-
sard. Les directions exercent chantages et 
pressions pour faire accepter en silence 
les suppressions d’emplois. D’une part en 
disant que tout se passera pour le mieux 

s’il n’y a pas de contestation et d’autre 
part, elles ont à leur disposition les outils 
qui vont bien : primes de départ « amélio-
rée » si départ volontaire, bonus pour les 
anciens pas loin de la retraite, cabinets de 
reclassements qui ne promettent que de 
futurs emplois...
Ces logiques destructrices des capitalis-
tes et leurs manœuvres tordues sont des-

tructrices. Et la facilité avec laquelle ils 
opèrent est terrible. Aidés par la division 
des salariés, leur isolement, leur inorgani-
sation mais aussi par les années de pro-
pagande patronale. Résultat, souvent les 
salariés attendent, subissent, pensant que 
c’est le mieux à faire, que c’est ainsi qu’on 
limite les problèmes.
Bien sûr, quand on est 25, perdu dans une 
zone d’activité, sans syndicat, sans lien 
avec d’autres sites du même groupe ou 
avec les salariés des entreprises voisines, 
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Et pourtant c’est bien la seule solution 
viable. C’est ce qu’ont tenté même tar-
divement ceux de Lindegaz en faisant 
quelques journées de grève ou celles et 
ceux de Primagaz par des débrayages et 
distributions de tracts à la population, 
aidés par les Unions Locales CGT.
Partout, on a besoin d’équipes militantes, 
de liens et de coordination, entre les sala-
riés et avec la population, on a besoin de 
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Bordeaux comme ailleurs, ces liens sont 
nécessaires pour construire une mobilisa-
tion d’ensemble contre tous les licencie-
ments, car nous sommes tous concernés.

Phliippe Poutou

Grève du service sécurité à la Monnaie
Ras-le-bol du mépris

En mai, les 18 gardiens se sont mis en grève pour leurs 
conditions de travail et pour calmer le zèle de leur chef, 

ancien militaire, tout comme le DRH de l’usine qui a pris ce 
service en main. 
Ceux-ci ont plein d’idées : faire changer de poste les agents plu-
sieurs fois dans la journée, organiser les plannings n’importe 
comment, surveiller toujours plus les ouvriers et surtout, me-
nacer en permanence les gardiens de faute professionnelle dès 
qu’une consigne n’est pas appliquée à la lettre… Et le tout, avec 
un chef  qui ne veut rien entendre : c’est comme ça et pas autre-
ment !
Sauf  qu’on n’est pas à la caserne ! Il y a quelques mois, les agents 
du service de sécurité avaient demandé à la CGT de poser un 
préavis de grève pour se faire entendre. La direction avait dépê-
ché en urgence le responsable de Paris pour calmer le jeu... Mais 
����	��������
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Le 15 mai, les 18 gardiens se sont donc mis en grève à 100 %, au 
grand dam de la direction, qui n’a même pas cherché à rencon-
trer les salariés pendant le préavis, trop occupée à chercher une 

société de gardiennage pour remplacer les grévistes !
Cela a mis les salariés en colère et la CGT a appelé à un dé-
brayage de l’ensemble du personnel dans la foulée, contre ces 
méthodes et en soutien à la grève des gardiens, qui a été très bien 
suivi. Le lendemain, le PDG venait sur l’usine. Les gardiens ont 
décidé de poursuivre leur grève et nous avons voté de refaire un 
débrayage de soutien pour l’interpeler. La grève a été bien suivie 
là aussi, et le PDG nous a fait un grand numéro sur le « dialogue 
social »… pas bien tombé quand on lui a rappelé les méthodes 
du DRH adjoint de Pessac qui, la veille encore, menaçait un gré-
viste devant tous les salariés ! 
X����	����	����
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culé sur une série de choses à laquelle ils tenaient. Contents de 
s’être fait respecter et de la solidarité qui s’est manifestée, ils ont 
décidé de reprendre le travail, certains d’entre eux expliquant 
que la prochaine fois, « on pourra y aller tous ensemble »… Une 
bonne idée pour la suite.

Laurent Delage
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Nos vies, pas leurs profits
Front Social à Bordeaux

pour préparer la riposte !
Nous étions plus de 900 le lundi 19 juin à manifester 

contre les projets de Macron, dans le cadre de l’appel 
du « Front social » à des manifestations dans plusieurs villes : 
des militant-e-s de la CGT, de Solidaires, de la CNT, du NPA, 
de LO, du PCF, de FI, de AC! Gironde, du collectif  de lutte 
33 né pendant le mouvement contre la Loi Travail, et des 
différents réseaux. 
L’accueil et les discussions avec les passants au long du par-
cours montrent 
que Macron et 
sa politique pro-
����
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�
et rejet. Au cœur 
de la manif, les dis-
cussions allaient 
bon train sur la 
nécessité de prépa-
rer la riposte, com-
ment entrainer, 
����
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�
aux collègues dans 
les boites, com-
ment faire aussi 
pression dans les 
syndicats, aider aux 
ruptures avec le « dialogue social »... 
Ces discussions avaient déjà bien commencé le 12 juin, lors 
de la réunion préparatoire où nous étions environ 55 mili-
tants de la CGT, Sud, CNT, AC, Collectif  « On vaut mieux 
que ça »… ayant tissé des liens de lutte notamment pendant 
le mouvement contre la Loi Travail. 
La discussion a tourné sur la nécessité de préparer la riposte 

sans attendre, alors que les directions syndicales acceptent de 
se prêter au jeu d’un pseudo dialogue social durant tout l’été, 
alors que tout le monde connaît le programme de Macron et 
sa volonté d’aller vite. 
La discussion a aussi porté sur comment être un outil pour les 
luttes avec pour but de préparer la mobilisation dès cet été. 
Certains partageant la nécessité de préparer l’affrontement 
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le besoin de renfor-
cer dans les organi-
sations syndicales où 
nous militons un cou-
rant lutte de classe, 
d’avoir une politique 
dans le monde du tra-
vail, dans la jeunesse, 
��	����
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mité de la lutte dans 
une période où tout 
le monde veut enter-
rer le mouvement 
contre la Loi Travail. 
D’autres pensaient 
que les organisations 
syndicales n’étaient 

pas forcément celles qui pourraient être à l’initiative.
Pour beaucoup, il était évident que les liens que nous sommes 
en train de renforcer ou créer sont précieux pour échanger et 
contribuer ensemble, chacun où nous militons, à contester 
un système décidé à faire plier les salariés, les jeunes, pour les 
�
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Correspondant-e-s

Stopper la casse postale !

Un nouveau rassemblement était organisé à l’appel de syn-
dicats le 8 juin devant le bureau de poste de Bordeaux St-

Projet dont la fermeture est programmée pour novembre 2017. 
Diff  de tracts, pétition, médiatisation, ont eu lieu en réaction,  
comme cela se fait depuis des années à chaque nouveau coup 
porté, contre ce qu’on appelle la casse du service public. Rien 
qu’en Gironde, en 2016, la Poste a fermé une vingtaine d’agences 
sur la Métropole et en zone rurale à Portets, Gensac, Pomerol. 
Et dans le pays, cette même année, il y a eu 400 fermetures alors 
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du CICE (crédit impôt compétitivité emploi) pour, comme on 
nous l’a assez rabâché « sauvegarder et/ou créer des emplois » ! 
Il s’agit d’une politique économique avec les critères de rentabi-

lité capitaliste qui est menée et assumée par ce qui a été un ser-
vice public : fermeture d’agences jugées pas assez performantes 
et ouverture de points relais chez des commerçants ou d’agences 
gérées par les communes qui en assument les frais en partie ou 
en totalité, mais assurant seulement une part du service postal. 
On peut parler de véritable privatisation du service public postal 
(voir Anticapitalistes ! n° 67).
C’est la même logique qui conduit à la fermeture d’hôpitaux, 
d’écoles, de Caf… Là aussi avec des mobilisations pour ne pas 
laisser faire. 
Comme avec les luttes contre toutes les fermetures d’entre-
prises, les licenciements, il nous faudra arriver à converger, à 
nous regrouper pour arriver à gagner. 

Jacques Raimbault
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Education
Ecoles de Lormont 
Le nouveau management en marche !

La mise en application de la mesure-phare du programme 
de Macron pour l’éducation, les classes de CP à 12 dans 

les zones REP+ (les « super » réseaux de l’éducation priori-
taire) a très vite suscité inquiétude et colère. A Lormont, dès 
le lundi 22 mai, une première assemblée a réuni plus de 30 
collègues pour échanger les informations, déterminer les re-
vendications et les moyens de se faire entendre. Deux autres 
ont suivi les 12 et 21 juin. 
Au-delà du battage médiatique de Macron, qu’en est-il de la 
réalité du terrain ? 
12 élèves par CP, sur un secteur prioritaire comme Lormont 
où les classes surchargées sont encore trop nombreuses, c’est 
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effectifs de tous les niveaux qui est nécessaire pour faire face 
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D’autant plus que le dédoublement des CP veut dire créa-
tion de classes supplémentaires mais… à moyens constants. 
Comme toujours, c’est déshabiller Pierre pour habiller Paul ! 
Et ce sont les maîtres supplémentaires (les M+) nommés sur 
chaque école de REP + depuis deux ans qui vont en faire les 
frais ! 
Ce dispositif  récent, le seul positif  des réformes en cours, 
(classes dédoublées et travail en petits groupes pour les élè-

ves, travail en équipe pour les enseignants, …) est en passe 
d’être démantelé, sans aucun bilan. Beaucoup de temps, de 
travail, d’énergie, balayés d’un revers de main… Un tel mé-
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ment est la goutte d’eau qui fait déborder le vase ! Ras-le-bol 
des injonctions, du mépris des personnels et de leur travail !
Pour le moment, un seul courrier de l’Inspectrice de Lor-
mont a été adressé aux écoles, annonçant la création d’un 
CP à 12 sur la commune. Depuis, tout se déroule dans la 
plus grande opacité : prises de contact informelles avec les 
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tions tombent ! Il n’y a plus de règle commune pour les ensei-
gnants, et c’est la désorganisation des écoles qui sont actuel-
lement en train de préparer la rentrée.
Une audience a été demandée à l’Inspectrice du secteur. Les 
collègues y ont porté leurs exigences : un poste créé pour 
chaque classe de CP dédoublée, le maintien de tous les maî-
tres supplémentaires à la rentrée et un bilan de ce dispositif  
par les équipes des écoles. 
Un rassemblement devant l’Inspection départementale est en 
discussion. Une mobilisation à suivre…

Christine Héraud

L’entreprise Blanquer

Dans le gouvernement Macron, il n’y a pas que des petits nouveaux ! Présenté comme issu de la « société civile », Blan-
quer, le nouveau ministre de l’Education nationale, a été longtemps haut fonctionnaire au service des gouvernements de 

droite sous Sarkozy. C’est de là qu’il a organisé dans l’éducation la suppression de 80 000 postes d’enseignants, assurant qu’on 
pouvait « faire mieux avec moins�����
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Introduire les méthodes de management du patronat dans l’Education nationale, pour la « rentabiliser » et la soumettre aux 
besoins de l’entreprise, n’est pas nouveau. C’est le sens des réformes engagées par la droite sous Sarkozy et poursuivies sous la 
gauche : logiques d’économies, suppressions de postes, précarité, autonomie des établissements, gestion basée sur la concur-
rence, l’individualisme, la méritocratie… 
Après un passage de quatre ans à la direction de l’Essec, l’une des plus grandes écoles privées de management, Blanquer arrive 
au Ministère avec l’intention d’aller jusqu’au bout du démantèlement du service public d’éducation. Son programme a servi de 
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drait que l’Education nationale ouvre grand ses portes aux opérateurs privés, pour des expériences prétendument innovantes. 
Blanquer a déclaré qu’il ne serait pas le ministre « des zigzags »… Il nous amène tout droit vers l’école des patrons, du li-
béralisme et de l’aggravation des inégalités scolaires ! Si nous ne nous préparons pas à la lutte pour combattre ses projets 
dévastateurs !

C.H. 
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Droits des femmes

A l’heure où les droits des femmes régressent comme 
l’ensemble des droits démocratiques, alors que les anti-

IVG et autres réactionnaires relèvent la tête (un groupuscule 
de « jeunes anti-IVG » du nom des « Survivants » entend par 
exemple visiter plusieurs villes cet été, dont Bordeaux le 4 
juillet), la lutte pour ce droit fondamental est d’une actualité 
brûlante. Lutter pour le droit à l’avortement libre et gratuit, 
c’est lutter pour l’égalité des sexes, pour le droit inaliénable de 
chacune et chacun à choisir sa vie, sa sexualité, avoir ou non 
des enfants, quand et avec qui. Un combat partie intégrante 
de celui contre toutes les oppressions, qu’il nous faut porter 
haut et fort à la barbe de tous les censeurs qui prétendent 
régenter nos corps et nos vies ! 
Contre les curés et réactionnaires de tout poil, pour 
l’égalité des sexes !
Ces dernières années, en Europe, les femmes se sont mobili-
sées massivement contre la tentative de plusieurs gouverne-
ments de restreindre ou interdire le droit à l’IVG. En 2014, 
la volonté du gouvernement espagnol de réduire de façon 
drastique ce droit avait déclenché une importante mobilisa-ce droit avait déclenché une importante mobilisa- déclenché une importante mobilisa- une importante mobilisa-
tion non seulement en Espagne mais dans de nombreuses 
villes en Europe, obligeant Rajoy à retirer son projet de loi. 
L’an dernier, c’est le gouvernement polonais qui tentait d’im-
poser l’interdiction totale de l’avortement, déjà extrêmement 
encadré et limité puisque depuis 1997 il n’est autorisé qu’en 
cas de viol, d’inceste ou de graves malformations fœtales. 
Mais pour ne serait-ce que conserver ces droits bien faibles, 
les femmes polonaises ont dû se mobiliser massivement dans 
la rue, soutenues encore par des manifestations dans de nom-
breux pays.
Ailleurs en Europe, des pays comme Malte ou Chypre inter-
disent l’IVG. En Irlande, il n’est autorisé que dans de très 
rares cas et un projet de loi visant à sa légalisation a été rejeté 
en juillet dernier. Au Royaume-Uni, le parti unioniste irlan-
dais, extrémiste protestant avec qui May négocie pour former 
un gouvernement, milite activement contre l’IVG. 
Quant aux pays où ce droit existe sur le papier, le faire appli-
quer dans les délais légaux y est parfois impossible. C’est le 
cas en Italie où une majorité de médecins refusent d’appli-
quer la loi en invoquant la clause de conscience. C’est aussi 
le cas en France où les restrictions budgétaires, les restructu-
rations hospitalières, les fermetures de centres IVG (130 ont 
fermé en 10 ans) et le manque de places limitent grandement 
l’accès à l’IVG, le tout dans un contexte de montée des préju-
gés réactionnaires et sexistes.
Et les signaux envoyés par le nouveau gouvernement ne 
peuvent rassurer : ainsi le ministère « plein et entier des droits 

des femmes » annoncé avant l’élection par Macron, qui devait 
mettre en œuvre une « grande cause nationale » consacrée à 
« l’égalité entre les sexes », est devenu un simple « secrétariat 
d’Etat rattaché au premier ministre »… premier ministre qui, lui, a 
refusé de voter la loi de 2014 « pour l’égalité réelle entre les femmes 
et les hommes » tout comme il avait refusé de voter celle sur le 
Mariage pour tous en 2013... 
Alors oui, plus que jamais, nous défendons le droit à l’avor-
tement ! Nous exigeons le droit pour toute femme dans le 
monde de ne plus être citoyen(ne) de seconde zone, de ne 
plus subir l’oppression, les violences, le mariage forcé, l’en-
fermement, les grossesses non désirées.

Isabelle Ufferte

Mobilisation pour le droit à l’IVG  
en Europe le 28 septembre !

Dans plusieurs pays européens, dont la France, des organisations, associations, syndicats et partis appellent à une mobilisation européenne pour 
défendre le droit à l’avortement le 28 septembre prochain. Le NPA en est partie prenante.

L’association La Santé un droit pour tous vient de publier une 
brochure « Opération D-Stop » qui se veut un « manuel de 

la résistance et des propositions » pour faire face à la montée des 
dépassements d’honoraires. 
Elle y rappelle la réglementation et son évolution continue au 
cours des 40 dernières années, de la création du secteur 2 per-
mettant des dérogations de tarifs « dans le tact et la mesure » (!) 
par le gouvernement Barre en 1980, jusqu’aux reniements de 
Touraine et Hollande qui après avoir juré s’attaquer aux dépas-
sements, les ont au contraire laissé prospérer.
Elle fait l’état des lieux, en 2016, des différents secteurs que 
peuvent choisir les médecins et qui déterminent à la fois le 
degré de « liberté » pour facturer les soins aux usagers et l’am-
pleur des allègements de cotisations sociales auxquels peuvent 
prétendre les médecins…
Dans le secteur libéral, près de la moitié des médecins spécia-
listes pratiquent des dépassements qui restent à la charge des 
usagers (ou des assurés quand c’est la mutuelle qui prend tout 
ou partie en charge). 
A travers plusieurs récits de patients, la brochure témoigne 
de la possibilité parfois de refuser de payer, ce que bien des 
patients n’osent pas faire. Et elle témoigne aussi de l’utilité de 

« Stoppons les dépas-
sements d’honoraires 

médicaux » !

Santé
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Le 3 juin, pour la 3ème fois depuis 2014, des milliers de manifestantEs (envi-
ron 200 000 à Buenos Aires) ont envahi les rues des principales villes 

d’Argentine contre la violence de genre et pour les droits des femmes.
« Ni una menos » est un mouvement né du constat que depuis 3 ans, toutes 
les 30 heures, une femme est assassinée par un homme, souvent de son entou-
rage. Initié par des journalistes et des artistes, il est très populaire car il répond 
à une profonde aspiration démocratique et sociale. Il dénonce les féminicides 
et violences faites aux femmes et aux personnes à l’orientation sexuelle non 
conforme aux tabous de la société. Et il exige le droit à l’avortement légal et 
gratuit dans un pays où comme dans bien d’autres, il n’est quasiment pas auto-
risé et où des milliers de femmes sont donc encore victimes d’avortements 
clandestins et de maternités non désirées.

C’est un mou-
vement qui 
conteste la 
société et exige 
des moyens 
humains, de véritables services d’accueil et d’aide pour les vic-
times et leurs enfants, des statistiques d’Etat des victimes (les 
seules disponibles étant celles d’une ONG), une éducation 
sexuelle digne de ce nom, et non une politique de répression de 
plus contre les agresseurs, qui se retourne contre l’ensemble de 
ceux qui contestent le système.
Il exige le droit de dire « non au couple, à la maternité, aux actes 
sexuels, au mode de vie préétabli, aux contraintes sociales de soumission et 
d’obéissance, et oui au droit à disposer de notre corps, de notre vie affective 
et sexuelle, à notre participation à la société, au travail, à la politique, et 
partout ».
La manifestation a mis en avant de nombreuses victimes, « de 
belles et fortes femmes qui ne reviendront jamais » comme disaient 
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pour s’être défendue contre ses agresseurs, et de Milagro Sala, 
militante associative poursuivie pour lutter contre la corruption 
du gouvernement. Les militants d’extrême gauche ont bien sûr 
activement soutenu la campagne du mouvement. 
Il commence à faire tache d’huile, des liens se créent avec 
d’autres féministes au Mexique, en Pologne ou en Italie. Avec 
un nouveau slogan cette année, car partout d’actualité : « Ni una 
migrante menos ».

Mónica Casanova

¡Ni una menos!  
(Pas une de moins) 

¡Vivas y libres nos queremos!  
(Nous nous voulons vivantes et libres) !

l’action collective et de l’aide que peuvent apporter les 
militants de l’association qui, bien que petite, commence 
à être connue par les médecins des cliniques bordelaises 
devant lesquelles elle a organisé plusieurs rassemblements 
dénonçant ces pratiques scandaleuses bien que légales. 
Des rassemblements qu’elle a aussi organisés devant 
l’hôpital public (où 5 % des spécialistes pratiquent des 
dépassements) dont le dernier, le 8 juin, a été l’occasion 
de distribuer la brochure devant l’hôpital Pellegrin.
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� La Santé un droit 
pour tous : « Oui, la santé est un bien commun… Nous devons 
la défendre ensemble ». « Non, quelques uns ne doivent pas en être 
exclus… Les dépassements d’honoraires ne sont pas inéluctables ».

I.U.
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Migrants

On le sait, la façon dont les autorités traitent la question 
des migrants est inacceptable : avec un nombre accueilli 

bien en deçà des 30 000 prévus, des conditions d’accueil mi-
sérables, hors de toute humanité et dignité. Il aura fallu un 
réel mouvement de solidarité de la population, parfois stimu-
lé comme à Talence par les criailleries haineuses de l’extrême 
droite, pour que ces jeunes qui ont traversé l’enfer aient droit 
à un peu de dignité. Au CAO (centre d’accueil et d’orienta-
tion) de Talence, géré par Adoma (ex Sonacotra), ils venaient 
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faire passer le démantèlement de la « jungle », de la possibi-
lité d’être « dédublinés », autrement dit de pouvoir demander 
l’asile en France. 
La mairie de Talence a joué le jeu ; même si on a du mal à 
comprendre qu’il n’ait pas été possible d’installer une machine 
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prétendument logés au château des Arts, les migrants n’ont eu 
droit qu’à des algécos disposés autour ! Grâce aux bénévoles 
qui ont été nombreux et se sont donnés à fond, cette étape 
permettant d’instruire les dossiers s’est plutôt bien dérou-
lée. Le préfet n’a pas manqué de venir se faire applaudir, les 
représentants de la mairie aussi, 
par la même occasion ! Mais ces 
migrants, qui ont quitté le CAO 
�
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jour tous reçu de réponse.
Un autre sort attendait ceux 
du CAO de Mérignac (géré 
par le Diaconat), bien que sou-
danais eux aussi pour le plus 
grand nombre ; mais la plu-
part n’étaient pas passés par 
Calais, et le préfet a montré 
un tout autre visage ; dans un 
premier temps, on leur a bien 
laissé croire qu’ils allaient pou-
voir faire la demande d’asile 
en France ; comme partout 
ailleurs, des bénévoles les ont 

accueillis, aidés, leur ont donné des cours de français, 
etc. Mais au bout de quelques mois, on les prévient 
qu’ils devront retourner là où ils ont été forcés de lais-
ser leurs empreintes, en Italie ! Lors de convocations 
à la préfecture ils sont arrêtés et mis en centre de ré-
tention (CRA), avant d’être expulsés les uns après les 
autres ! Arbitraire et cynisme : d’abord on leur ment, 

ensuite on tord les règles administratives (la mise en réten-
tion, prévue s’il y a risque de fuite ou problème de domici-
liation, a été opérée alors même que les jeunes répondaient 
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fuite et avaient une domiciliation ! du pur Kafka !) Les asso-
ciations impliquées* ont organisé des rassemblements devant 
la préfecture et le CRA, en vain. Une représentante du préfet 
a reçu une délégation le 19 mai, promettant une réponse de 
ce dernier. 15 jours, 5 rassemblements et 6 expulsions plus 
tard, toujours rien, une autre entrevue est sollicitée : sourde 
oreille complète. Par contre, des 11 migrants mis en rétention 
les 5 derniers ont été expulsés le 7 juin ; et aussitôt, d’autres 
ont été arrêtés ! La mobilisation continue.
Pourquoi ces régimes différents pour des migrants qui ont eu 
le même parcours, hormis le passage par Calais ? Pourquoi le 
préfet, venu faire le beau à Talence, persiste-t-il ici dans un 
silence méprisant, commettant des actions tout aussi mépri-
sables ? Des migrants déshumanisés, dont on oublie ce qu’ils 
ont vécu (ceux qui étaient en rétention avaient été vendus par 
les passeurs, comme esclaves, à de riches familles libyennes !), 
qui revivent l’insupportable de l’incertitude et de l’errance, 

Migrants de Talence et Mérignac : 
un déni d’humanité

« Les chaînes de l’humanité torturée  
sont faites en papier de ministère. » 

Kafka 

Die in devant le Grand théâtre, le 14 juin
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L’abstention a été massive avec 57,44%. 

Le PS est laminé passant de 10 députés à 1 seul ! Alain David 
dépasse à peine les 50% sur la 4ème circonscription (Cenon, 
Lormont, etc.), alors que sa prédécesseuse, Conchita Lacuey, 
y avait été élue avec près de 68% des voix. 
LR perd son seul siège de député dans la 8ème (Bassin d’Arca-
chon).
Pour la FI, Loïc Prud’homme est élu de justesse, avec 50,20% 
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de la particularité de la 3ème circonscription (Bègles, Talence, 
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depuis vingt ans par Noël Mamère, Vert plutôt à la gauche 
du PS.
Le FN espérait obtenir une élue dans la 11ème (Nord-Gironde, 
Blayais) a été battu avec 42,9% des voix, passant quand même 
de 10 230 voix à 15 891 entre les deux tours.
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Pour ne prendre que l’Aquitaine et les deux Chartentes, le 
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lité du recyclage d’un personnel politique déjà bien rodé : 
1 député, 9 maires, 1 ex-présidente de Conseil Régional, 1 
conseillère régionale, 1 conseiller départemental, 4 adjoints 
au maire, 2 conseillers municipaux... 10 Modem, 9 ex-PS, 1 
ex-Vert, 1 centriste... Quant à leurs professions, on pouvait 
compter 5 médecins, 3 patrons, 10 cadres du privés, 3 cadres 
de la fonction publique, 1 ancien haut cadre de la police, 1 
notaire, 1 ancien militaire et 1 universitaire... pour seulement 
1 ancienne prof  et 1 employé de la poste ! 
L’Assemblée a été renouvellée, féminisée et rajeunie, avec 
davantage d’élu-e-s issu-e-s de l’immigration, mais elle est 
composée d’une pléthore de cadres, recrutés par Macron et 
Philippe pour voter les lois et les ordonnances... au service de 
leurs vrais patrons, le MEDEF et les multinationales.

François Minvielle

En Gironde,
Macron recycle le personnel d’encadrement

Les résultats des anticapitalistes et révolutionnaires en Gironde

Le NPA présentait des candidat-e-s dans trois circonscriptions. 
Dans la 1ère, nous obtenons 0,46%, 221 voix (LO : 0,36, 175 voix).
Dans la 4ème, 0,55%, 233 voix (LO : 0,68%, 287 voix).
Dans la 7ème, 0,52%, 215 voix (LO : 0,39%, 160 voix).
Dans les autres circonscriptions, nous appelions à voter pour les candidat-e-s de Lutte Ouvrière, qui obtiennent au total 
en Gironde 3123 voix, soit en moyenne 0,58%.
3792 voix pour les révolutionnaires en Gironde, ces résultats sont certes faibles mais ils comptent dans une situation où 
les rapports sociaux se tendent, et alors que le seul enjeu de ces élections semblait être de donner à Macron les moyens 
de mener sa politique pro-patronale.
La question qui se pose à nous tous est bien de se donner les moyens de peser dans la situation, de travailler au rassem-
blement des anticapitalistes et révolutionnaires pour aider à l’organisation et à l’expression la plus large de celles ceux qui 
veulent préparer les mobilisations dès maintenant pour changer le monde demain.

F.M.

Législatives
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le commettent, tout cela ne rappelle pas seulement Kafka ! 
Les premières déclarations du nouveau ministre de l’intérieur 
apportent un éclairage : on ne dédubline plus et on réprime 
encore plus ! Dans le même temps, on prévoit que l’état 
d’urgence soit inscrit dans le droit commun, l’objectif  étant 
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migrants, c’est fait !
Le problème est bien politique, la machinerie administra-
tive qui s’est mise en route pour les migrants, et qui rappelle 

d’autres périodes de l’histoire, fait partie d’un tout qui, exploi-
tant entre autres la peur bien entretenue du terrorisme, vise 
à contraindre l’ensemble du mouvement social. C’est aussi 
pour cela, que, par-delà la solidarité, l’internationalisme, les 
raisons humanitaires, nous avons à être présents auprès des 
migrants. 

Jean-Louis Farguès
*RESF33, ARTS (Accueil Réfugiés Talence Solidarité), Mouvement 
des bénévoles du CAO de Mérignac, AC !Gironde, AREVE (Ac-
cueil des Réfugiés en Val de l’Eyre), ASTI, La Cimade … 



14 - Anticapitalistes ! - n° 74 - juin-juillet 2017

A lire

Ce livre est un recueil d’articles dans lesquels Andréas Malm critique le 
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activités humaines est devenu si important qu’il entraîne le changement 
climatique. 
L’Anthropocène introduit une confusion en faisant de l’Humanité un tout 
homogène, gommant sa particularité essentielle : son histoire sociale. Or, 
si pour Andreas Malm l’origine humaine du réchauffement climatique est 
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conscience que ce réchauffement trouve son origine dans les rapports 
sociaux de classe qui structurent la société capitaliste. « L’alternative évidente 
est Marx » !
L’histoire du capitalisme s’accompagne de l’explosion de l’utilisation mas-
sive des énergies fossiles responsables des émissions de CO2. C’est pour 
cela que l’auteur s’attache à décrire les débuts de la révolution industrielle 
en Angleterre au XIXème siècle quand s’est généralisée l’utilisation de la 
machine à vapeur et donc du charbon. Il montre à quel point cela a cor-
respondu non aux besoins de l’ensemble de la société anglaise mais aux 
intérêts de classe de la bourgeoisie qui l’a ensuite imposée au reste du 
monde. Le charbon, capital fossile, source d’énergie parfaitement adaptée 
aux besoins du capitalisme, est devenue partie intégrante des cycles d’accu-
mulation du capital. Ce n’est pas tant l’augmentation de la population et de 
la consommation qui explique l’essor des énergies fossiles que la logique 
�	��������	������	���������	���	���������	�������������������
Un livre utile et important, avec la volonté d’intégrer la question clima-
tique à la critique marxiste du capitalisme et d’ouvrir ainsi la discussion 
sur la nécessité d’une transformation révolutionnaire de la société comme 
moyen de conjurer la catastrophe imminente. 

Bruno Bajou 

L’anthropocène contre l’histoire 
Le réchauffement climatique à l’ère du capital 

Andréas Malm - éditions La fabrique - 15 euros

La fête 2017  
du NPA33

aura lieu le 
samedi 14 octobre 

salle Victor Hugo 
à CENON

Réservez votre après-midi et soirée ! Fête 2016
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A lire
En complément de notre cycle de réunions débat sur les 100 ans de la révolution russe

Moscou sous Lénine - Alfred Rosmer - Les bons caractères -  27 euros (1)

Moscou sous Lénine est, selon les mots de l’auteur, « le témoignage 
direct d’un participant » sur les « événements importants », les débats, 
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la jeune République des soviets et sa politique internationale 
jusqu’à la mort de Lénine en 1924. 
Alfred Rosmer est un des rares dirigeants du mouvement ou-
vrier qui ne se laissèrent pas emporter par la vague chauvine 
de la 1ère guerre mondiale et qui contribuèrent à maintenir 
vivantes les idées de la solidarité de classe internationale, de 
la révolution mondiale. Dès la prise de pouvoir des soviets 
en Russie, il s’engageait dans la construction du mouvement 
communiste naissant et c’est à ce titre qu’il participa, en juillet 
1920, au deuxième congrès de l’Internationale communiste 
dont il devint un des dirigeants. Il passa alors un an à Mos-
cou, puis y retourna à de nombreuses autres reprises en tant 
que dirigeant du parti communiste français, jusqu’à ce qu’il en 
soit exclu en 1924.
Son livre retrace son activité militante au cours de ces séjours. 
Il y décrit ses rencontres avec les dirigeants bolcheviks, Lé-
nine, Trotsky (avec qui il était ami depuis leur rencontre en 
France au début de la guerre, une amitié qui durera toute leur 
vie) et bien d’autres. Il nous fait vivre les débats qui agitaient 
le jeune Etat ouvrier soumis à la pression de la guerre civile. 
Il a pris sa part dans les batailles de Lénine et Trotsky pour 
la constitution du parti de la révolution mondiale, contre le 
gauchisme et l’opportunisme, et alors que s’éloignait la pers-
pective d’une autre révolution en Europe. Et, en totale co-
hérence avec ses engagements, il fut du combat que lançait 
Lénine à quelques mois de sa mort, associé à Trostky, contre 
la montée de la contre-révolution stalinienne.
Opposant de la première heure au stalinisme, Alfred Rosmer 
combattait aussi ceux qui prétendaient voir dans le bolche-
visme de Lénine les germes de la monstruosité stalinienne. 
������ ��� �
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Lénine.  
Refusé par les éditeurs, le livre devait sa parution, en 1953, à 
l’engagement d’Albert Camus, qui en rédigeait la préface et 
écrivait : « … La guerre civile, la lutte de la révolution russe contre sa 
propre solitude, Cronstadt, le procès des socialistes-révolutionnaires, la 

mort de Lénine, et les testaments accusateurs qu’il laisse derrière lui, sont 
les prodigieux événements que Rosmer relate ici sur le ton du rapport 
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de la dictature stalinienne. […] L’homme qui adhéra sans réserves à la 
grande expérience dont il parle dans ce livre, qui sut aussi reconnaître sa 
perversion, n’a jamais pris prétexte de l’échec pour condamner l’entre-
prise elle-même ». 

Daniel Minvielle
1 – disponible également sur le site www.marxists.org, avec 
d’autres textes de l’auteur.

Vous pouvez souscrire en ligne au https://souscription.npa2009.org/
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Les dons ouvrent droit à une réduction d’impôts égale à 66% de leur montant, dans la limite de 20% du revenu 
imposable (art. 200 du code électoral)

Souscription 

NPA 2017
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La fabrique du musulman

Université d’été 2017 du NPA

La 9e université d’été du NPA aura lieu du dimanche 
27 au mercredi 30 août inclus, au Village-club Rives-
des-Corbières, à Port-Leucate au bord de la mer 
Méditerranée.

L’accueil se fera à partir du samedi 26 août 14 heures. 
La plaquette d’inscription et le module d’inscription 
en ligne sont déjà disponibles : https://npa2009.org/
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